
 
Province du Québec 

 
MUNICIPALITÉ ST-PIERRE-BAPTISTE 

 
SÉANCE EXTRAORDINAIRE 

 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Municipalité 
de Saint-Pierre-Baptiste tenue le 24 mai 2011 à 17 h 15 à laquelle étaient 
présents les conseillères Mme Christine Gaudet, Mme Nicole Champagne 
et les conseillers, M. Yvan Poirier, M. Stéphane Fortier et M. Jean-
Frédéric Morin sous la présidence de M. Yvon Gingras, maire.  
 
Absent : Jean Provencher. 

 
La directrice générale et secrétaire-trésorière, Mme Annie Poirier était 
présente. 
 
OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 
 
Le maire, M. Yvon Gingras ouvre la session à 17 h 17.  
 
CONSTATATION DU QUORUM 
 
Le quorum étant constaté, la session est déclarée régulièrement 
constituée.  
 

144-05-2011  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
1. Ouverture de la session 
2. Constatation du quorum 
3. Adoption de l’ordre du jour 
4. Demande CPTAQ projet Mme Nancy Faucher 
5. Achat de pierre 
6. Achat d'abat-poussière 
7. Période de questions 
8. Levée de l’assemblée  
 
Sur proposition de Mme Christine Gaudet, appuyée à l’unanimité des 
conseillers et conseillères, il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la 
présente séance.  
 

145-05-2011 DEMANDE CPTAQ PROJET MME NANCY FAUCHER   
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris 
connaissance de la demande de Nancy Faucher, laquelle consiste à être 
autorisée à vendre à Ferme Tempguai et Fils Senc. une partie des lots 



805 et 807 du cadastre officiel du Canton d’Halifax tout en se conservant 
des parties du lot 807 (chemin privé, chalets, élément épurateur et accès 
au lac) ainsi qu’une partie du lot 808 (lac) afin d’agrandir la propriété 
agricole. 
 
CONSIDÉRANT qu’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, la municipalité de Saint-
Pierre-baptiste doit donner un avis relativement à la demande 
d’autorisation adressée par Madame Nancy Faucher. 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet 
la municipalité à la commission doit être motivé en tenant compte des 
critères visés à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation 
municipale et doit inclure une indication quant à la conformité de la 
demande d’autorisation. 
 
CONSIDÉRANT que le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants 
faisant l’objet de la demande se caractérise par un sol variant de classe 
4,5 et 7 avec des limitations relief (T) et de pierrosité (P), selon la carte de 
classification de l’ARDA et la classification des sols selon leurs aptitudes à 
la production agricole de l’Inventaire des Terres du Canada. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a peu d’impact négatif sur les possibilités 
d’utilisation du lot à des fins d’agriculture car l’utilisation actuelle est en 
villégiature et boisé. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y aura des conséquences positives sur les activités 
agricoles déjà existantes et futures car la demande permettra d’agrandir 
une exploitation agricole, ne modifiera pas l’usage agricole actuel et ne 
modifiera pas les possibilités d’utilisation agricole des lots voisins, à 
l’exception des ajustements demandés en bordure du chemin privé. 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas de contraintes et d’effets résultant des lois 
et règlement en matière environnementale et plus particulièrement pour 
les établissements de production animale, le bâtiment d’élevage le plus 
près se situant à 240 mètres de distance au sud. 
 
CONSIDÉRANT qu’en raison de la nature de la demande, il n’y a pas 
d’autres emplacements disponibles de nature à éliminer ou réduire les 
contraintes sur l’agriculture. 
 
CONSIDÉRANT que l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation 
agricole sera que très peu affectée car il s’agit d’une parcelle de terrain 
négligeable par rapport à la propriété totale de 26,4 hectares, ne causant 
pas d’incompatibilité avec le milieu environnant. 
 



CONSIDÉRANT que la demande d’aliénation d’une partie de l’exploitation 
n’a pas d’effet sur la préservation, pour l’agriculture, des ressources d’eau 
et de sol sur le territoire de la municipalité locale et de la région. 
 
CONSIDÉRANT que qu’il n’y a pas d’impact négatif sur la constitution des 
propriétés foncières dont la superficie sera amplement suffisante pour y 
pratiquer l’agriculture. 
 
N.A. 
 
N.A. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’autorisation est conforme aux 
règlements municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci. 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 
1. D'appuyer la demande de Mme Nancy Faucher et de recommander à 

la Commission de protection du territoire agricole de Québec d'y faire 
droit. 

 
� Arrivée de M. Jean Provencher à 17 h 22. 

 
146-05-2011 ACHAT DE PIERRE ET ACHAT D'ABAT POUSSIÈRE     

 
CONSIDÉRANT qu’une demande de soumission a été envoyée pour 
l’achat de pierre et d’abat-poussière; 
 
CONSIDÉRANT que nous avons reçu 3 soumissions pour la pierre, soit 
Carrières St-Ferdinand, Sintra et Carrières Plessis; 
 
CONSIDÉRANT que nous avons reçu 2 soumissions pour l’abat-
poussière, soit Somavrac et Sebci; 
 
CONSIDÉRANT que le comité de gestion contractuelle a examiné les 
différentes soumissions reçues; 
 
CONSIDÉRANT que le comité recommande la soumission de Carrières 
St-Ferdinand pour l’achat de pierre et la Somavrac pour l’achat d’abat 
poussière; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Stéphane Fortier, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
 



1. D’accepter la soumission de la Carrières St-Ferdinand pour l’achat 
d’environ 1 800 tonnes de pierre pour l’ensemble du territoire et 
d’autoriser le paiement. 

 
2. Que le transport soit organisé par l’inspecteur, M. Yvon Dion, selon le 

rythme où celui-ci pourra étendre la pierre. 
 
3. Que l’inspecteur soit mandaté pour les demandes de soumissions 

pour les coûts de transport et que le plus bas soumissionnaire soit 
engagé pour la réalisation des travaux. 

 
4. D’accepter la soumission de Somavrac pour l’achat d’environ 70 000 

litres d’abat-poussière pour l’ensemble du territoire et d’autoriser le 
paiement. 

 
147-05-2011  LEVÉE DE LA SESSION 

 
L’ordre du jour étant épuisé, sur proposition de M. Jean Provencher, 
appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu de procéder à la levée 
de l’assemblée à 17 h 37. 
 
 
 
_____________________ _____________________ 
M. Yvon Gingras  Mme Annie Poirier 
Maire  Directrice générale et Sec-trésorière 
 
 
 
Je, Yvon Gingras, maire atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
 
 
 
_____________________ 
Yvon Gingras 
Maire 
   
 


